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Rien de  ce qui concerne le sort et la vie des salariés ne nous est étranger.
Cette maxime, utilisée d’ordinaire en d’autres termes et pour un autre objet, s’applique pleinement à la réflexion et au débat qui se sont engagés à la CGT-TRESOR 92 comme dans toute la CGT à propos du traité constitutionnel européen. 

Elle légitime notre « Non » syndical à une constitution libérale au nom des valeurs que porte le syndicalisme CGT et de son choix indéfectible en faveur du progrès social :

( un  « non »  qui s’ancre dans la vérification que ce texte contribuera à niveler par le bas les droits sociaux et à faire du dumping social et fiscal le ressort principal d’une « compétitivité » qui se fait toujours sur le dos des salariés ;

( un « non » qui s’enracine dans la conviction que ce projet  constituera un point d’appui pour amplifier les politiques régressives déjà à l’œuvre en France et souvent sous la houlette de directives européennes ; 

( un « non » pleinement conscient de la nécessité de solidarités plus fortes entre les salariés d’Europe pour la conquête de nouveaux droits sociaux, pleinement conscient aussi que l’adoption de ce projet leur ferait la vie plus dure et rendrait plus difficile le combat syndical.

Comment cette constitution dont l’objectif suprême, rappelé 178 fois dans le texte, est de faire passer toutes les activités humaines sous le joug de la « concurrence libre et non faussée » (article I-3-2) pourrait-elle, en effet, générer du progrès  pour les salariés ? 
Quelques exemples, loin d’être exhaustifs :

(  Quels progrès quand au droit au travail contenu dans la Constitution française, on substitue le simple droit d’en chercher  (article II-75) ?

( Quels progrès quand le projet constitutionnel européen, sans créer la moindre obligation pour les Etats membres, se borne à  reconnaître et respecter le droit d’accès aux prestations de sécurité sociale et aux services sociaux (Article II-94-1er-Alinéa 1) alors que la Constitution française indique sur le même sujet : « La Nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs… » ?
( Quels progrès et surtout quelles perspectives pour les services publics rebaptisés « services d’intérêt économique général » (ce qui n’est déjà pas neutre !) quand il est affirmé qu’ils doivent être soumis aux règles de la concurrence (voir articles III-166 et III-167) ?

Les agents du Trésor sont bien placés pour mesurer les effets dévastateurs des thèses libérales que recèle ce texte. 

Ils en connaissent, pour les vivre, les déclinaisons concrètes. Elles ont pour nom : suppressions d’emplois, austérité salariale, reculs des missions de service public, fiscalité mise au service des plus riches, régression des droits et garanties, culte de la performance, …

Le libéralisme qu’il soit « cuisiné » en France, en Europe ou ailleurs, a toujours le même goût : celui de la régression sociale pour le plus grand nombre. 
Pour leurs revendications, pour une Europe des solidarités et du progrès social, 
la CGT-TRESOR 92 appelle les agents du département à porter dans les urnes 
un « NON » A CETTE  CONSTITUTION LIBERALE.













POUR UNE AUTRE EUROPE,


VOTONS « NON »


A CETTE CONSTITUTION LIBERALE








